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COMPTE-RENDU DE L’ACTUALITE DES NATIONS UNIES EN RDC 

A LA DATE DU 30 OCTOBRE 2019 

 
 

MONUSCO :  
 
Dans les semaines et mois à venir, les Congolais sont invités à participer au grand débat mondial sur 
l’avenir de la planète lancé par le Secrétaire général à l’occasion de la Journée des Nations Unies.  
 
Dans un message présentant l’initiative #ONU75, Antonio Guterres demande à toutes les citoyennes et tous 
les citoyens du monde de prendre la parole : « Nous avons besoin de vos voix, de vos stratégies, de vos 
idées afin de mieux servir les femmes et les hommes du monde entier auxquels nous sommes 
dévoués » a-t-il déclaré. 

Les idées collectées lors des dialogues seront présentées aux dirigeantes et dirigeants mondiaux et aux hauts 
responsables de l’Organisation lors d’une grande manifestation qui se tiendra en septembre 2020, lors de la 
75e session de l’Assemblée générale.  

Il s’agit de formuler un projet mondial à l’horizon 2045, année du centenaire de l’Organisation, à travers une 
série de dialogues qui commenceront en janvier 2020. 

Les Nations Unies en République démocratique du Congo faciliteront ce dialogue car il est important que 
toutes les voix puissent s’exprimer, que l’on puisse entendre les espoirs et les craintes des Congolais, et 
apprendre de leurs idées et de leurs expériences. 

Pour plus d’informations, consulter le site de la campagne à l’adresse www.un.org/UN75.  
 
 
Le Secrétaire général a nommé en fin de semaine dernière M. David McLachlan-Karr en tant que 
son Représentant spécial adjoint à la MONUSCO. Une fonction, que comme ses prédécesseurs, il 
cumulera avec celles de Coordonnateur résident des Nations Unies et Coordonnateur des opérations 
humanitaires en République démocratique du Congo. 

David McLachlan-Karr était Représentant spécial adjoint par intérim à la MONUSCO depuis juin dernier, il a 
donc été confirmé à son poste.  

David McLachlan-Karr a commencé sa carrière dans la diplomatie de son pays, l’Australie, avant de rejoindre 
l’ONU en 1993. 

Il a participé à de nombreuses missions d’urgence sur le terrain, notamment en Somalie, dans le Caucase, au 
Kosovo, au Darfour, au Timor-Leste et en Irak.  

De 2004 à 2016, il a été Coordonnateur résident des Nations Unies et Représentant résident du Programme 
des Nations Unies pour le développement au Venezuela, en Papouasie-Nouvelle-Guinée, en Sierra Leone et 
en Jordanie.   
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Avant de rejoindre la MONUSCO, il occupait le poste de Représentant spécial adjoint et Coordonnateur 
résident adjoint en Guinée-Bissau. 

Pour rappel, Mme Leila Zerrougui est la Représentante spéciale du Secrétaire général des Nations Unies et 
cheffe de la MONUSCO. Elle est soutenue par deux Représentants adjoints, l’un en charge de la protection 
et des opérations qui est actuellement François Grignon, nommé par intérim, et le second étant donc David 
McLachlan-Karr qui joue un rôle essentiel dans la coordination des activités des Nations Unies dans le pays 
d’une part et de l’action humanitaire d’autre part. 
 
Et pour être tout à fait complète, je reviens sur l’annonce faite lors de la dernière conférence de presse par le 
porte-parole militaire pour vous informer de l’arrivée dans la Mission depuis quelques jours d’un nouveau 
Commandant adjoint de la Force, il s’agit du Général de division Thierry Lion, qui est français, et qui succède 
au général de division Bernard Commins.  
 
Le général Lion occupait auparavant le poste de représentant militaire en chef au sein de la Mission 
permanente de la France auprès des Nations Unies. 
 
 
 
La Représentante spéciale du Secrétaire général se trouve actuellement à Djibouti où elle participe à 
la 10e retraite des envoyés spéciaux et médiateurs de l'Union africaine sur la promotion de la paix, 
de la sécurité et de la stabilité en Afrique.  
 
Le thème retenu pour les échanges de cette année est celui de la gouvernance et la réforme du secteur de la 
sécurité en Afrique. Leila Zerrougui prend part à cette retraite aux côtés du Secrétaire général adjoint de 
l’ONU aux opérations de paix, Jean-Pierre Lacroix, et d’actuels et anciens représentants du Secrétaire général 
en Afrique. 

 
 
En Ituri : 
 

La MONUSCO et d’autres partenaires de la République démocratique du Congo (RDC) ont pris part 
le jeudi 24 octobre dernier à Kinshasa à la réunion du Comité de pilotage du processus de stabilisation 
et de pacification du sud d’Irumu. 
 
Le gouverneur de l’Ituri et la Représentante spéciale du Secrétaire général des Nations Unies ont pris part à 
cette réunion présidée par le Premier ministre congolais. Parmi les résolutions prises lors de cette réunion figure 
la signature de l’Accord entre le gouvernement de la RDC et le groupe armé FRPI (Force de Résistance 
Patriotique de l’Ituri) pourrait intervenir au plus tard le 30 novembre prochain. Après vingt ans de conflit, il y 
a là une réelle opportunité pour le retour définitif de la paix dans la Province de l’Ituri. La MONUSCO soutient 
ce processus. 
 
Comme partout ailleurs en RDC et à travers le monde, la Journée des Nations Unies a été célébrée en 
Ituri au complexe scolaire Jean-Marie de La Mennais à Bunia.  
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Quelque 150 élèves (dont une cinquantaine de filles) des classes de 4e, 5e et 6e secondaire ont été sensibilisés à 
la paix, les dividendes de la paix, les conséquences de l’absence de la paix et la résolution pacifique des conflits. 
En marge de cette Journée, l’ONG locale « Action des Forces universitaires pour le développement intégral », 
AFUDI, a organisé dans l’enceinte de l’Université évangélique pour le progrès en Ituri (UEPI) à Bunia, une 
exposition publique d’une œuvre d’art intitulée « l’ONU aux cotés des civils lors des événements macabres à 
l’est de la RD Congo ». Pour cette ONG, « cette exposition est un témoignage et un hommage au travail que 
font les Nations Unies dans leur ensemble en Ituri » en particulier et au Congo en général. Par ailleurs et toujours 
en rapport avec cette journée, le gouverneur de l’Ituri a affirmé que les Nations Unies apportent une dose de 
confiance de par leur présence en Ituri pour soulager les souffrances de la population.  
 
 
Du 18 au 23 octobre 2019, la MONUSCO a appuyé la campagne de sensibilisation des populations de 
Djugu par des leaders communautaires Lendu. Onze localités de ce territoire de l’Ituri ont été visitées par 
la délégation composée de députés nationaux originaires de l’Ituri, des représentants du gouvernement 
provincial, des FARDC et de la PNC, ainsi que des leaders de la Communauté Lendu et de la Fédération locale 
des entreprises du Congo, FEC/Ituri. Avec l’appui de la MONUSCO, partout où cette délégation est passée, 
les messages livrés aux populations ont été les mêmes : appel à la collaboration avec les forces de sécurité, appel 
à se désolidariser des groupes armés, appel au retour dans les villages. La deuxième phase de cette campagne 
de sensibilisation démarre ce mercredi 30 octobre pour une semaine et toujours avec l’appui de la MONUSCO. 
 
 
Les membres de l’exécutif provincial (Ministres et commissaires provinciaux) et leurs collaborateurs 
prennent part depuis ce lundi 28 octobre 2019 à un séminaire gouvernemental sur le développement 
selon l’approche basée sur les droits de l’homme à Bunia. L’objectif de ce séminaire, selon le Bureau 
conjoint des Nations Unies aux droits de l’homme, est d’élargir la réflexion de l’exécutif provincial en intégrant 
l’approche développement basée sur les droits de l’homme en tant que cadre conceptuel qui intègre les droits 
de l’homme dans l’évaluation des besoins des populations, la réalisation des programmes d’action du 
gouvernement provincial et l’évaluation de l’impact des politiques publiques sur la jouissance des droits 
fondamentaux des citoyens. Au terme de cette formation, les membres du gouvernement provincial devraient 
pouvoir réfléchir au-delà des droits civils et politiques et intégrer des concepts des droits de l’homme, 
particulièrement les droits économiques, sociaux et culturels dans leurs différents projets de développement. 
Avec l’espoir qu’à l’avenir, ils seront conscients que la satisfaction des besoins de base de la population (eau, 
éducation, santé, habitat…) peut être définie comme la réalisation progressive des droits économiques, sociaux 
et culturels. A noter que ce séminaire qui va durer trois jours bénéficie de l’appui financier des Gouvernements 
suédois, norvégien et néerlandais.  
 
 
 
Police MONUSCO : 
 
Dans le cadre du renforcement des capacités opérationnelles de la Police nationale congolaise (PNC), 
une séance d’exercices conjoints en gestes et techniques professionnels d’intervention entre l’Unité 
de police constituée égyptienne (EGYFPU-1) et le Groupe Mobile d’Intervention (GMI) de la PNC a 
été effectuée à Bukavu le mercredi 23 octobre 2019. 
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Ces exercices avaient pour objectif de renforcer les capacités professionnelles et opérationnelles des éléments 
du GMI afin que ceux-ci puissent remplir efficacement leurs missions suivant les normes internationales. Vingt-
neuf éléments de la PNC étaient présents et ont pris part au scénario qui a porté sur la progression tactique et 
l’incursion. Il s’agissait de progresser, en équipe, munis d’armes et surprendre des malfaiteurs qui pourraient se 
trouver dans un lieu fermé. 
 
 
La première session de formation sur les meilleures pratiques en matière d’investigation sur les 
enlèvements avec rançon s’est ouverte mardi 22 octobre 2019 au Commissariat de la commune de 
Ndesha à Kananga.   
 
Initiée par l’Unité de lutte contre la criminalité organisée (SOCSU) de Kananga, elle concerne 30 personnes 
dont des Officiers de police judiciaire (OPJ), des agents de la Police nationale congolaise (PNC) et des membres 
de l’Auditorat militaire. Cette formation permettra, aux enquêteurs de mieux prendre en charge la lutte contre 
la grande criminalité, en général, et des cas d’enlèvements contre rançon.  
 
 

 

Situation militaire : 
 
(Par le lieutenant-colonel Claude Raoul DJEHOUNGO, porte-parole militaire de la MONUSCO)  
 

La recrudescence des confrontations entre FARDC et divers groupes armés en l’occurrence les Maï-
Maï, les attaques perpétrées contre les civils par des individus pas toujours identifiés, les vols, les pillages 
et les attaques envers les équipes en lutte contre la maladie à virus Ebola constituent la trame de la 
situation sécuritaire sur l’ensemble de la zone d’opérations de la Force de la MONUSCO. 
 
Sur le plan opérationnel, les principales informations sur la situation sécuritaire dans les différentes 
provinces se présentent comme suit : 
 
Dans la province de l’Ituri, les équipes de riposte contre la maladie à virus Ebola ont fait l’objet de 
plusieurs attaques perpétrées par les groupes Maï-Maï notamment dans le territoire de Mambasa. Du 
16 octobre 2019 à ce jour, quatre attaques ont été signalées respectivement à Biakato (60 km au sud de 
Mambasa), à Lwemba (12 km au nord-ouest de Biakato, à Ndalya (55 km au nord de Beni sur l’axe 
Beni-Komanda) et à Mambasa (35 km à l’ouest de Beni). Dans la même période, de nombreuses 
échauffourées ont eu lieu entre les Maï-Maï et les FARDC. 
 
Dans le territoire de Beni, les ADF concentrent l’essentiel de leurs activités sur l’axe Mbau-Kamango, 
Simuliki et l’axe Beni-Kasindi. Leur objectif semble être de se ravitailler pour tenir plus longtemps entre 
Mayangose et Mandina, face à l’éventualité de l’attaque annoncée par les FARDC. Ces dernières ont 
d’ailleurs déjoué une embuscade tendue par les ADF à un camion civil dans la localité de Nyaleke (5 
km à l’est de Beni). 
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Dans le reste de la province du Nord-Kivu, le 16 octobre 2019, la coalition des Maï-Maï Nyatura et 
la milice APCLS ont lancé une attaque qui a été repoussée par les FARDC dans la région de Mushebere. 
D’autres affrontements ont eu lieu entre le 18 et le 28 octobre à Kizimba (15 km à l’est de Kitchanga), 
Lwibo (110 km à l’ouest de Sake), à Kilambo (8 km au sud de Kanyabayonga), à Bianze (16 km au 
nord-est de Kirumba), à Munoli (12 km au sud-ouest de Butembo), et à Kisalala (10 km au nord de 
Butembo). Ces affrontements successifs ont entrainé des déplacements de populations qui pourraient 
devenir une urgence humanitaire. 
 
Dans la province du Sud-Kivu, la crise humanitaire qui y sévit devient pour le moins inquiétante. Le 
16 octobre, les Maï-Maï ont affronté les FARDC à Kacheremba (112 km au sud-ouest de Baraka dans 
le territoire de Fizi). D’autres affrontements entre Maï-Maï et Ngumino obligent les populations à se 
déplacer vers les bases de Mikenge et de Minembwe. Par ailleurs, la présence remarquée des Maï-Maï 
Malaika à Salamabila pourrait être source d’affrontements entre eux et les FARDC. 
 
Au titre de la coopération civilo-militaire, les assistances médicales gratuites au profit des 
populations civiles, les formations de renforcement de capacité des jeunes dans divers domaines (cours 
de langue, informatique par exemple) et la distribution de l’eau potable aux populations se poursuivent. 
Des travaux de réfection de tronçons de route ont été entamés ou effectués pour favoriser le 
déplacement des populations dans le cadre de leurs activités socio-économiques dans certaines régions.  
 
Enfin, il convient de mentionner la reddition de 48 éléments appartenant à divers groupes armés au 
courant du mois d’octobre 2019. 
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